
Vous êtes en responsabilité dans un service déconcentré de l’État, à l’échelle départementale. Vous 
êtes chargé(e) de préparer le dossier de la préfète de département, qui intervient devant la 
conférence des maires d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI), à la 
demande des élus. En effet, la perspective de la mise en œuvre de la loi du 22 août 2021 « portant 
lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets » (dite « 
Climat et Résilience »), pour son volet « zéro artificialisation nette » (ZAN), inquiète l’ensemble des 
élus et nécessite un appui de l’État déconcentré. 

Votée en 2021, cette loi prévoit en effet une réduction de la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers de 50 % dans les dix premières années et un arrêt de l’artificialisation nette à 
horizon 2050.  Des lois antérieures ont orienté l’urbanisme, mais elle est la première à afficher des 
objectifs chiffrés et un horizon temporel ferme. Elle génère ainsi des inquiétudes fortes parmi les élus. 
En effet, les modèles de développement des territoires, que ce soit pour l’activité économique ou le 
logement, reposent depuis plusieurs décennies sur la consommation de foncier, générant un 
étalement urbain important, induisant des besoins de mobilité croissants et participant à l’érosion de 
la surface agricole et au mitage des territoires. Les enjeux liés à la réduction de l’artificialisation des 
sols sont ainsi multiples. 

Sujet V0



Pour préparer cette intervention de la préfète et la séance de questions/réponses qui suivra, 
vous produirez : 

• d’une part, le dossier de la préfète, qui lui permettra de préparer sa prise de parole ainsi que les 
échanges avec les élus. Il pourra contenir :
◦ une brève note de contexte (national, local),
◦ des éléments de langage introductifs,
◦ un plan d’action incluant une proposition d’échéancier de la mise en œuvre réglementaire, 

une identification des politiques publiques impactées ainsi qu’une proposition de 
gouvernance à mettre en œuvre par les services de l’État pour accompagner le territoire 
dans cette transition ;

• d’autre part, un projet de « note d’ambiance » que la préfète transmettra au ministre de 
l’Intérieur et au ministre de la Transition écologique, pour lesquels un retour du terrain est 
important alors que ce sujet continue de mobiliser également à l’échelle nationale. Cette note 
vise à les informer de la manière dont l’objectif « ZAN » est perçu par la population et par les 
différents acteurs du territoire, tout particulièrement les élus. 

Vous disposez des éléments contenus dans les documents ci-après. 



Nota bene : pour les besoins du cas, l’ensemble des communes et des acteurs locaux 
mentionnés dans les documents ci-après se situent sur le territoire de l’établissement public de 
coopération intercommunale pour lequel la préfète est amenée à prendre la parole. 

Articles L 101-1, L 101-2 et L 101-2-1 du Code de l’urbanisme (tels que 

modifiés par la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 « portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets »), 

JORF n°0196 du 24 août 2021 

« La lutte contre l'artificialisation des sols », Fiche du ministère de la 

Transition écologique, novembre 2021 (site du ministère) 

« Réindustrialisation : le gouvernement fera confiance aux élus locaux et... 

aux préfets », La Tribune, 17 mai 

« Artificialisation des sols, méthaniseur... L’écologie s’invite au conseil 

communautaire de Loudéac », Ouest-France, 3 mai 2023 

« Le “ zéro artificialisation nette” est une question de survie », Libération, 

26 avril 2023 

« Dans le Lot, les règles de protection des sols “ peuvent tuer nos 

villages », Libération, 17 avril 2023 

« ZAN : quelle traduction dans les évaluations environnementales des 

documents de planification ? », Actu environnement, 29 mars 2023 

« Artificialisation des sols : la loi ZAN ne rend pas zen les maires », 

Challenges, 17 mars 2023 

« Artificialisation des sols : Jean-Luc Moudenc alerte sur le logement 

social », Les Échos, 14 mars 2023 

« Faire construire - Comment la lutte contre l'artificialisation des sols 

impacte les terrains à bâtir », L’indépendant, 11 mars 2023 



Diaporama servant de support lors d’une communication des services 

déconcentrés de l’État sur le thème de la sobriété foncière devant une 

conférence des maires d’une Communauté d’agglomération située dans un 

territoire mixte, urbain et rural, 14 décembre 2022 

Motion de l’Association nationale des élus de la montagne (ANEM) « Pour 

une adaptation de l’objectif zéro artificialisation nette aux territoires de 

montagne », 28 octobre 2022 (site de l’Association) 

« Proposition de loi visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de 

"zéro artificialisation nette" au cœur des territoires », Vie-publique.fr, 

16 mars 2023 



 

  

 

  

  

  

  

  

  

  

  

 

  

    

    

    

    

    

  

 

  

  

 

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

CODE DE L'URBANISME – Partie législative (Art. L101-1 à L610-4) – Livre Ier : Réglementation de l'urbanisme (Art. L101-1 à 
L175-1) – Titre préliminaire : Principes généraux (Art. L101-1 à L105-1) – Chapitre Ier : Objectifs généraux (Art. L101-1 à 
L101-3) 

Article L101-1 (Création Ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.) 
Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. 
Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences. 
En vue de la réalisation des objectifs définis à l'article L. 101-2, elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions 
d'utilisation de l'espace dans le respect réciproque de leur autonomie. 

Article L101-2 (Modifié par Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 192) 
Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à 
atteindre les objectifs suivants : 
1° L'équilibre entre : 
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain et rural maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement urbain ; 
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières 
et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine culturel ; 
e) Les besoins en matière de mobilité ; 
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de 
construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de 
l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que 
d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances 
énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements 
motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 
4° La sécurité et la salubrité publiques ; 
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des 
nuisances de toute nature ; 
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, 
des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la 
remise en bon état des continuités écologiques ; 
6° bis La lutte contre l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence d'artificialisation nette à terme ; 
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables ; 
8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des personnes en situation de 
handicap ou en perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales. 

 

 

 

 



Article L101-2-1 (Création Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 192) 
L'atteinte des objectifs mentionnés au 6° bis de l'article L. 101-2 résulte de l'équilibre entre :  
1° La maîtrise de l'étalement urbain ;  
2° Le renouvellement urbain ;  
3° L'optimisation de la densité des espaces urbanisés ;  
4° La qualité urbaine ;  
5° La préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ;  
6° La protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ;  
7° La renaturation des sols artificialisés.  
L'artificialisation est définie comme l'altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques d'un sol, en particulier 
de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son 
usage.  
La renaturation d'un sol, ou désartificialisation, consiste en des actions ou des opérations de restauration ou 
d'amélioration de la fonctionnalité d'un sol, ayant pour effet de transformer un sol artificialisé en un sol non artificialisé.  
L'artificialisation nette des sols est définie comme le solde de l'artificialisation et de la renaturation des sols constatées sur 
un périmètre et sur une période donnés.  
Au sein des documents de planification et d'urbanisme, lorsque la loi ou le règlement prévoit des objectifs de réduction de 
l'artificialisation des sols ou de son rythme, ces objectifs sont fixés et évalués en considérant comme :  
a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d'un revêtement, soit stabilisés et 
compactés, soit constitués de matériaux composites ;  
b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou couverte d'eau, soit végétalisée, constituant un habitat naturel ou 
utilisée à usage de cultures.  
Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article. Il établit notamment une nomenclature des 
sols artificialisés ainsi que l'échelle à laquelle l'artificialisation des sols doit être appréciée dans les documents de 
planification et d'urbanisme. 
 



 



 



 





 



 



 

 





 



 

 



 

 



 



 

 



 



 



 



 



 



 

 

 



 



 



 



 

 



 



 

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

À l’occasion du 38e Congrès de l'Association nationale des élus de 

la montagne (ANEM), qui s’est déroulé les 20 et 21 octobre à Pont-

de-Salars, les élus ont formulé une série de motions à l’adresse du 

gouvernement demandant une adaptation de l’objectif Zéro 

artificialisation nette des sols aux contraintes spécifiques des 

territoires de montagne qui est la suivante. 

Prenant acte de la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face 

à ses effets, dite loi climat et résilience qui a fixé un objectif zéro artificialisation nette (ZAN). 

Considérant que la loi climat et résilience fixe l’obligation pour les territoires de réduire de moitié le rythme de consommation 

d’espaces naturels agricoles et forestiers d’ici à 2031 – l’enjeu étant, d’ici 2050, d’arriver à une absence d’artificialisation 

nette. 

Rappelant que l’un des objectifs de la loi montagne de 1985, complétée par l’Acte II de la loi montagne en 2016, est de veiller 

à la préservation du patrimoine naturel ainsi que de la qualité des espaces naturels et des paysages ; que cet objectif a justifié 

l’introduction de règles d’urbanisme spécifiquement applicables en zone de montagne, dont le principe d’urbanisation en 

continuité. 

Rappelant que l’interdiction des constructions isolées est un moyen de préserver le patrimoine naturel et culturel en luttant 

contre le mitage des constructions en montagne, lequel constitue une conséquence de l’étalement urbain incompatible avec 

la préservation de l’environnement, des terres agricoles ou la limitation des risques naturels.  

Rappelant que la loi montagne est la première loi contre l’artificialisation des sols ; que 30% du territoire métropolitain est 

occupé par des massifs montagneux mais que seules 4% des surfaces sont artificialisées ; que 38% sont des terres agricoles 

et les 58% des surfaces restantes sont des milieux semi-naturels ou recouvertes de forêts. 

Constatant que les territoires de montagne métropolitains comptent sept parcs nationaux, dix-huit parcs naturels régionaux 

et huit grands sites protégés (ZNIEFF 1, ZNIEFF 2, ZPS, ZICO et plusieurs Natura 2 000) ; que 43% de la surface des massifs de 

métropole sont des espaces naturels protégés. 

Constatant que la pression touristique est particulièrement forte : en 2019, les zones de montagne comptaient 18% des 

résidences secondaires, tous massifs confondus, contre 10% en moyenne au niveau national alors qu’en parallèle l’évolution 

de la population ne croissait que de 3% entre 2008 et 2019 contre 5% au niveau national. 

Considérant que les élus de montagne se questionnent quant aux perspectives de développement de leur territoire compte 

tenu de l’objectif ZAN qui pose des contraintes sur leurs projets – qu’ils soient touristiques, résidentiels, économiques – et 

donc sur la vitalité de leur territoire. 

Déplorant que la mise en œuvre de l’objectif ZAN pénalise les territoires peu consommateurs d’espace ; que la 

territorialisation de l’objectif ne tient pas compte des spécificités des territoires de montagne notamment au regard de leur  

topographie, de leur densité de population, des difficultés d’accès aux services publics, de la pression touristique et des enjeux 

de diversification de l’offre touristique. 



 

  






